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DECISIONS CONCERNING EXPULSION OF FOKEIGNEES FROM BRAZIL 1 

Resume 

Le droit d'expulser un Stranger est un attribut essentiel de la souverainetg, 
un droit preexistant a 1'admission de I'gtranger sur le sol de la nation et dont 
l'exercice est une condition toujours presumee de cette admission; 1'article 72 
de la constitution du Bresil assurant a l'etranger, durant sa residence, au Bresil 
les mSmes garanties qu'au national n'a pas pour effet d'empgcher la nation 
d'expulser celui qui trouble 1'ordre et la tranquillity publics. 

L' expulsion n'a pas le caractere d'une peine proprement dite; elle est une 
mesure de police administrative rentrant, comme telle, dans les attributions du 
pouvoir executif. Et lorsqu'il a 6t6 fait regulierement notification a l'gtranger 
d'une decision du ministre de la Justice " lui prescrivant de quitter le territoire 
national, parce que son sejour dans la capitale compromet la tranquillity pub- 
iique," un tel ordre d'expulsion est suffisamment motive aux termes des articles 
1 et 8 de la loi du 7 janv. 1907,2 et, par suite, doit recevoir son execution. 

Mais le tribunal suprgme federal et les tribunaux federaux de section n'en 
demeurent pas moins compgtents pour connaltre des demandes d'habeas corpus 
formees contre les ordonnances d'expulsion. 

Le pouvoir judiciaire peut done ordonner Y habeas corpus quand 1'ordre d'expul- 
sion n'a pas gt£ regulierement noting et suffisamment motive ou quand 1'gtranger 
ne se trouve pas dans les conditions voulues par la loi du 7 janv. 1907 — si, 
par exemple, il habite au Bresil depuis plus de deux ans. 

Decision du tribunal supreme federal, le SO Janvier, 1907 

Le citoyen francais, Albert Benamow a demande" une ordonnance 
^'habeas corpus. II a expose et fait valoir qu' il avait ete arrete par 
ordre du ministre de la Justice pour §tre expulse" du territoire, aux 
termes de Particle 1 de la loi n°. 1641 du 7 janv. 1907 ; que la Constitution 
garantit aux etrangers r6sidant dans le pays, comme droits inviolables, 
la liberty et la s6curite individuelles, de sorte que les etrangers ne peu- 
vent iiitre expulsSs du territoire de la K6publique; qu'il residait dans la 
capitale depuis de longues annees; que 1' expulsion est une veritable 
peine, echappant par suite a la competence du pouvoir executif; qu'il 
n'avait pas 6te donne au plaignant notification officielle de son expulsion, 
notification necessaire pour l'exercice du recours prevu par l'article 89 
de cette loi; que pour les raisons ci-dessus la contrainte qu'il avait subie 

1 Quoted from reports by P. Sumien, P. Goulfi and Al. Martin, printed in 
Revue de droit international prive et de droit pSnal international, 1908, Nos. 
4-5, p. 821. 

The notes comparing French and Brazilian law are also from that Revue. 

2 See Supplement, 1-A10. 
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dans sa liberie etait iliegale ; — Cons, qu'il appartient au Tribunal su- 
preme de rendre l'ordonnanee d'habeas corpus, quand la contrainte 
proeede de l'autorite dont les actes sont soumis a sa juridiction (L. n. 221 
de 1894, art. 23). — Cons, que dans ces conditions rentrent les ministres 
d'etat, qui, pour les crimes de droit commun et entrainant leur respon- 
sabilite, sont poursuivis et juges exclusivement par ce Tribunal; — Cons, 
que le droit d'expulser un etranger est un attribut essentiel de la souver- 
ainete, un droit preexistant a l'admission de l'etranger sur le sol de la 
nation et dont 1'exercice est une condition toujours presumee de cette 
admission; qu'il suffit seulement qu'il n'ait pas ete dans les intentions du 
legislateur de la Constitution d'interdire l'usage de ce droit aux pouvoirs 
souverains de la nation ; — Cons, que la Constitution en assurant a 
l'etranger residant dans le pays l'inviolabilite de la liberie' et de la 
securite individuelles, a voulu seulement declarer que l'etranger durant 
sa residence au Bresil aurait les memes garanties que le national, ce qui 
evidemment n'a pas pour effet de priver la nation du droit de l'expulser 
de son sein, quand il porie atteinte a l'ordre et a la tranquillite publics ; — 
Cons, que cette interpretation n'est pas contredite par Particle 72 de la 
Constitution, parce que, si le gouvernment ne peut empecher l'etranger 
de penStrer sur le territoire national, tant que dure sa situation de resi- 
dant, rien n'empeche qu'il soit prive de cette situation; qu'en outre 
l'etranger n'a pas droit a la residence dans le pays, ce droit etant reserve 
aux nationaux ; — Cons, que les garanties definies dans l'article 72 de la 
Constitution ne peuvent, comme on le pretend, etre entendues litterale- 
ment et en termes absolus; toutes etant plus ou moins sujettes a des 
restrictions, imposees par les convenances de bien general, par l'ordre 
public, par l'hygiene, etc. ; — Cons, que la jurisprudence affirmed par ce 
tribunal dans de nombreux jugements admet que les garanties promises 
par la Constitution a l'etranger residant au Bresil n'excluent pas le 
droit d'expulsion; mesure d'ordre public universellement adoptee comme 
un 61ement d'assainissement moral, de conservation et de defense (Juge- 
ments, n°. 322 du 6 juin 1892; n°. 388 du 21 juin 1893; n°. 617 du 22 
sept. 1894; n°. 758 du 13 mars 1895; n°. 1106 du 3 aout 1898; n°. 97» 
du 11 oct. 1905) —Cons, que la loi n°. 1641 du 7 janv. 1907, reglant 
le droit l'expulsion et en limitant l'exerciee, prohibe dans son art. 3 la 
deportation d'un etranger residant sur le territoire de la Eepublique 
pendant deux annees continues ou meme pendant moins de temps, s'il 
est mari6 avec une Bresilienne ou veuf avec un fils bresilien; cons, que 
le plaignant ne justifie pas qu'il se trouve dans l'un des cas prevus par 
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cet article ; — Cons, que l'expulsion d'un etranger n'a pas le caractere 
d'une peine proprement dite, quec'est une mesure de police adminis- 
trative, rentrant virtuellement comme tell dans les attributions du pouvoir 
executif ; — Cons, qu'il a ete fait notification au plaignant de la decision 
ordonnant son expulsion, qui est declaree : " rendue en vertu d'un ordre 
du ministre de la Justice du 23 Janvier, lui prescrivant de quitter le 
territoire national, son sejour dans la capitale compromettant la tran- 
quillite publique (art. 1 de la loi n°. 1641)," justifiant que la decision 
contient les motifs d'expulsion necessaires pour l'exercice du recours 
administratif prevu par Particle 8 de la loi, et est valable par suite de 
l'avis officiel mentionne dans l'art. 3 ; — Cons, que, par ces motifs, le 
plaignant n'a pas subi de contrainte illegale dans sa liberte. — Deri dons 
de refuser l'ordonnance demandee et condamnons le plaignant aux frais. 

Decision du tribunal federal de deuxieme instance, le 11 fevrier 1907 

Le Tribunal, Vu la demande d'habeas corpus presentee au nom 
d'Augusta Both, autrichienne, expulsee du territoire bresilien sur l'ordre 
du ministre de la Justice. — Cons, que le reproche d'inconstitutionnalite 
souleve contre la loi n°. 1641 du 7 janv. 1907 a contre lui la jurispru- 
dence du Tribunal supreme affirmant, que l'expulsion des etrangers dans 
des circonstances determinees n'est pas en opposition avec l'article 72 
de la Constitution (decisions n os . 322 du 6 juin 1892, 338 du 21 juin 
1893, 758 du 13 mars 1895 et 116 du 3 aout 1898) ; * * * — Cons, 
que, soit que l'on admette, avex les premieres de ces decisions, que 
l'exercice de cette faculte est independant de toute autorisation legale, 
soit que l'on admette, avec les dernieres, que cette faculte est subordonnee 
a, l'existence d'une loi qui l'autorise et la reglemente, il est manifeste que 
la loi du 7 Janvier restreint le pouvoir arbitraire de l'autorite adminis- 
trative, en prescrivant les cas dans lesquels peut avoir lieu l'expulsion, 
d'un etranger et les conditions auxquelles elle doit etre effectuee ; — Cons, 
que, par suite, le pouvoir executif est soumis dans l'exercice de cette 
attribution, aux limitations et regies fixees par le legislateur et qu'en les 
enfreignant il porte atteinte aux droits qu'elles consacrent et garantis- 
sent ; — Cons, qu'il appartient au pouvoir judiciaire federal, ayant pour 
organes le tribunal supreme et les tribunaux de sections (const, art. 35, 
deer. n°. 848, art. et 3), de proteger les droits individuels menaces ou 
leses contre les violations de la Constitution ou des lois federales; — 
Cons, qu'il est indifferent que cette violation emane d'un particulier ou 
d'un acte de la puissance publique indifferent aussi, que cet acte s'inspire 
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de motifs d'ordre prive on de raisons d'ordre politique, et qu'il suffit pour 
motiver 1'intervention des tribunaux qu'elle soit sollieitee par la partie 
interessee et.que dans l'espece il soit Justine de l'atteinte a un droit 
individuel ; — Cons, que conf erer ou reconnaitre an pouvoir executif 
competence pour decider de Popportunite ou de Pinopportunite de Pexpul- 
sion d'un stranger (comme en matiere d' extradition) n'a pas pour effet 
d'ecarter ou de meconnaitre la competence des tribunaux pour juger de 
Pillegalite de l'aete, de la procedure, de la realite ou de la faussete des 
motifs determinants de l'expulsion; — Cons, qu'il est inadmissible (telle 
est du moins l'opinion des auteurs et la pratique suivie dans tous les 
pays) qu'une semblable mesure soit pratiquee en dehors des raisons 
d'ordre et de securite rappelees dans Particle l er de la loi du 7 janv., et que 
le legislateur et la Constitution aient entendu remettre cette matiere a la 
discretion du pouvoir executif, en excluant toute intervention des tribu- 
naux; qu'il est clair que le droit d'expulsion est contenu et limite dans 
l'autorisation donnee par cet article, auquel il n'y a pas lieu d'opposer 
les dispositions des articles suivants ; — Cons, que l'institutioh d'un 
recours ordinaire dans Farticle 8 de ladite loi, limite au cas de preuve 
de la faussete des -motifs de l'expulsion, n'a nullement pour effet de 
restreindre le recours extraordinaire de Vhabeas corpus, que la Constitu- 
tion assure aux nationaux et aux etrangers toutes les fois qu'ils subissent 
ou sont menaces de subir une contrainte par suite d'illegalite ou d'abus 
de pouvoir (Const, art. 72, sec. 22) ; — Cons, que le systeme contraire 
aboutit a cette conclusion que le pouvoir executif est investi du droit 
exorbitant d'expulser du territoire national des etrangers paisibles, des 
etrangers residant au Bresil depuis plus de deux ans, et meme jusqu'a 
des nationaux, et qu'il lui suffit, pour enlever le recours de Vhabeas corpus 
(seul efficace dans l'espece) et empecher 1'intervention du pouvoir judi- 
ciaire, d'alleguer que son acte est motive par Particle l er ; — Cons, que le 
haut tribunal supreme federal, dans sa derniere session, instruisant et 
jugeant un recours d'habeas corpus presente par un etranger expulse en 
vertue de Particle l er , a consacre la doctrine admettant la recevabilite de 
ce recours; 3 — Cons, que dans l'expulsion de la demanderesse on a viole 
les dispositions de Particle 7, en ne lui faisant pas une notification offi- 
cielle, avec les motifs determinants de la decision, comme la loi le pres- 
ent ; — Cons, que Pavis defectueux et incomplet remis a la demanderesse 
declare qu'elle a ete expulsee aux termes de Particle l er du decret du 7 
janv. 1907, tandis que le ministere de la Justice declare " qu'elle est 
S V. la decision precgdente, p. 496. 
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expulsee en vertu de Particle 2 du meme decret, comme exereant le 
proxenetisme ; " — Cons, que cette divergence entre deux documents 
egalement ofHciels aggrave Fillegalite de Facte, en constituant un obstacle 
empechant la plaignante d'user du recours ordinaire de Particle 8 ; — 
Cons, en outre que la plaignante etablit, par des documents produits de- 
vant le juge federal de l re instance, qu'elle reside dans le pays depuis plus 
de deux ans et que, par suite, elle doit beneficier de Pexception mentionnee 
dans Particle 3 de ladite loi ; — Cons, que la mesure prise centre la 
plaignante est illegale, que Pacte de gouvernement soit fonde stir Particle 
2 comme Pindique Pavis ministeriel, ou sur Particle l er invoque dans la 
decision — que Yhabeas corpus est, dans Pespece, le seul remede legal — 
jugeons le recours recevable et faisons droit a la demande. 

Obsebvattons. L'expulsion des Strangers est regie au BrSsil par une loi 
rScente du 7 janv. 1907, dont les deux jugements ci-dessus rapportSs font 
application. 

Le droit d'expulsion, qui appartient au ministre de la Justice, est a la fois 
limits et rSglementS par cette loi. 

Limite: lie jugement du Tribunal federal du 30 janv. 1907, nous indique, en 
effet, qu'il y a des Strangers qui ne peuvent point Stre expulsSs; le jugement du 
tribunal federal de deuxieme instance du 11 fSvr. 1907, nous montre que les cas 
d'expulsion sont nettement dSlimitgs et classes en deux categories distinetes. 

Reglemente: Des deux jugements il rSsulte, en effet, que la mesure d'expulsion 
doit Stre exactement motivSe, et qu'elle peut Stre l'objet d'un recours, selon les 
cas, soit devant les tribunaux auxquels la loi donne mission d'examiner le bien 
ou mal fondS des motifs allSguSs, soit aupres de 1'autoritS qui l'a prononcSe. 

II eu est tout autrement en France, de par la loi du 3 dec. 1849, qui est, 
paratt-il, a la veille d'etre profondement modifiee. C'est une raison de plus 
pour analyser, avec les jugements ei-dessus, la nouvelle loi brSsilienne, rapportSe 
d'ailleurs, avec les instructions ministerielles qui l'ont suivie.* 

I 
La loi du 7 janv. 1907 dispose d'abord que: "l'Stranger qui, pour un motif 
quelconque compromet la seeurite nationale ou la tranquillity publique peut Stre 
expulsS * * * du territoire national" (art. ler); et que "sont Sgalement 
des motifs sufflsants d'expulsion : ( 1 ) une condamnation ou une poursuite devant 
les tribunaux Strangers pour crime ou dSlit de droit commun; (2) deux con- 
damnations au moins devant les tribunaux brSsiliens pour crimes ou dSlits de 
droit commun; (3) le vagabondage, la mendicitS ou le proxSnStisme dflment 
Stablis " (art. 2). Quant a Particle 3 de la loi, il Sdicte que " l'Stranger ne peut 
Stre expulsS, s'il rSside sur le territoire de la RSpublique depuis deux annSes 
continues, ou mSme depuis moins longtemps, s'il est maris avec une BrSsilienne, 
ou veuf avec un enfant brSsilien." C'est d'ailleurs, parce que le "plaignant," 
dans notre premiere espece, n'a point justiflS qu'il se trouvait dans un des cas 

iV. Supplement, 1A12. 
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prevus par ce dernier article, qu'il a vu l'arrgte' prig ft son eneontre maintenu; 
e'est, au contraire, entre autres raisons, paree qu'elle a Justine qu'elle residait 
dans le pays depuis plus de deux ans, que la requerante de la deuxieme espece 
a pu echapper a la mesure prise contre elle. 

En France, au contraire, les motifs qui peuvent occasionner l'expulsion ne 
sont nullement delimites, et ancun etranger n'en est ft l'abri. 

L'etranger est passible d'expulsion, des que sa presence sur notre territoire 
constitue un danger, et pareille mesure peut §tre prononcee sans que Ton ait ft 
se prgoecuper du point de savior s'il s'y trouve de passage, ou s'il y a une 
residence deja longue, s'il y est fixe' ft perpetuelle demeure, et meme s'il est 
autorise ft domicile. En ce eas, eependant " la mesure cesse de piano de produire 
son effet," si l'autorisation n'a pas ete revoquee par decision du Gouvernement. 
L'article 7 de la loi du 3 dec. 1849 'porte, en effet: " Le ministre de l'lnterieur 
pourra, par mesure de police, enjoindre ft tout stranger, voyageant ou re'sidant 
en France, de sortir imme'diatement du territoire frangais et le faire conduire ft 
la frontiere. * * * Le ministre aura le meme droit ft 1'egard de l'etranger 
qui aura obtenu l'autorisation d'etablir son domicile en France; mais, apres un 
delai de deux mois, la mesure eessera d'avoir effef, si l'autorisation n'a pas ete 
revoquge. * * * "Aussi certains jurisconsultes s'elSvent-ils contre un pouvoir 
qu'ils trouvent demesure, et souhaitent-ils que, tout en eonservant ft 1'lStat la 
faculte de repousser de son territoire les strangers dangereux ou g§nants, on 
reglemente l'exercise de cette faculty. 5 On peut noter, d'ailleurs, que certains 
iftats, notamment la Belgique et les Pays-Bas, avant le Bresil, ont adopte en 
notre matiere, des disposition dont la loi du 7 janv. 1907 parait s'etre inspiree. 
La loi beige du 12 fevr. 1897 6 porte que " l'etranger rgsidant qui par sa con- 
duite compromet la tranquillity publique, ou celui qui est poursuivi ou qui a 
ete condamne a l'etranger pour les crimes ou debits qui donnent lieu ft l'extradi- 
tion, peut §tre contraint par le Gouvernement de sortir du Boyaume (art. ler) ; 
mais aux termes de l'article 2: ne peuvent 6tre expulses, pourvu que la nation ft 
laquelle ils appartiennent soit en paix avec la Belgique: (a) l'etranger autorisS 
ft etablir son domicile dans le Boyaume, (b) l'etranger marie ft une femme beige 
dont il a un ou plusieurs enfants n£s en Belgique pendant sa residence dans le 
pays, (c) l'etranger, marie ft une femme beige residant en Belgique depuis plus 
de cinq ans et continuant ft y resider d'une mani&re permanente. * * * " 
D'aprSs la loi neerlandaise egalement, " ne peut Stre expulsee l'etranger qui, 
etabli dans le pays, a epouse une Neerlandaise et a eu plusieurs enfants nes 
dans le royaume." 7 

Nous n'en estimons pas moins qu'il est, d'une part, impossible, et pour le moins 
inutile, de vouloir de la sorte enumerer les causes d'expulsion, et, d'autre part, 
qu'il est dangereux d'en affranchir eertaines categories d'etrangers. 

Tout d'abord, il parait impossible de determiner de fagon precise les eas dans 
lesquels l'expulsion doit pouvoir etre appliquee. " Elle est affaire de circon- 
stances; il convient de laisser l'autorite competente seule appreciatrice des 

5 V. not., Weiss, Tr. de dr. int. pr., 2e ed., t. 2, p. 92. 

6 V. Ann. de leg. etrang., t. 27, annee 1898, p. 514. 

? V. Jitta, Le dr. d'expuls. des etrang. dans la legisl. des Pays-Bas (J. dr. int. 
pr., 1902, p. 69). 
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necessitgs qui peuvent la determiner." 8 En tout eas, si l'on pense que les motifs 
d'expulsion peuvent etre nettement determines, il faut bien reconnaltre que ces 
motifs seront toujours assez nombreux pour laisser en somme au gouvernement 
une entiere liberty de decision. 9 Declarer, en les enumerant, que sont des motifs 
suffisants d'expulsion: une eondamnation ou la poursuite devant des tribunaux 
Strangers pour crimes ou delits de droit commun deux condamnations au moins 
devant les tribunaux bresiliens pour pareils crimes ou delits — le vagabondage, 
la mendicity, et le proxenetisme ; — alors qu'on a deja decide que l'etranger qui 
• compromet la security nationale ou la tranquility publique peut §tre chasse, 
n'est-ce pas, en effet, autoriser l'autorite competente a prononcer l'expulsion sur 
une vaste echelle, a ses risques et perils? Autant, des lors, ne pas faire une 
enumeration qui est un trompe-l'oeil, selon la saisissante expression de notre 
regrette redacteur en chef. Le ministre de la Justice du Bresil peut, en effet, 
expulser ceux qui troublent la securite nationale ou la tranquillity publique, ceux 
qui ont ete condamnes ou poursuivis, les vagabonds, les mendiants et les proxe- 
netes; il n'a rien a envier a notre minister de FInterieur. — Remarquons, d'ail- 
leurs, que le projet depose le 4 mars 1882, sur le bureau de la Chambre des 
deputes par MM. Goblet et Humbert, et, qui a precis6ment pour but de regle- 
menter le droit d'expulsion, n'a tente aucune enumeration de causes legitimes. 

Quant a affranchir eertaines categories d'etrangers de la mesure qui nous 
occupe, nous croyons qu'il y a la un danger veritable. Pourquoi, a priori, mettre 
a l'abri de cette mesure des individus qui, au demeurant, sont restes etrangers? 
Assurement, celui qui s'est marie avec une Bresilienne a fait montre de quelque 
attaehement envers le Bresil; mais est-ce une raison pour lui donner du coup 
l'assurance que, quoi qu'il advienne, le Br6sil ne pourra point se separer de lui ? — 
Pourquoi traiter, d'ailleurs, avec plus de mansuetude les veufs avec des enfants? 
— Est-ce que deux annees de residence continue peuvent suffire a enraciner pro- 
fondement sur le sol d'un pays? 

Le project de MM. Goblet et Humbert n'a affranchi aucun etranger de la 
menace d'expulsion; mais, il a cependant assimile l'etranger residant en France 
depuis plus de trois ans a l'etranger admis a domicile. Comme ee dernier, il 
pourrait etre expulse; mais pour tous deux, la mesure cesserait d'avoir effet, 
aprgs un delai de deux mois, si elle n'a pas ete confirmee par decision du gouverne- 
ment, apres avis du Conseil d'Etat. — M6me ainsi reduite, nous ne croyons pas 
que la faveur faite aux etrangers residants doive etre approuvee. 10 — Pourquoi 
mettre de la sorte sur le pied d'egalite l'etranger residant et l'etranger autorise a 
domicile? Dire qu'il merite autant d'interet, etant donne que le plus souvent il 
n'a pas demande l'admission a domicile, parce qu'il ignorait cette procedure, ou 
reeulait devant la formalite de l'enquete administrative " est justifier de fagon 
assez singuliere 1'interSt que l'on reclame pour lui! 

s V. Piedelievre, pr4cis de dr. int. publ., t. 1, n°. 210, p. 182. Adde, Laine, De 
l'expulsion des Grangers appeUs a devenir franewis par le bienfait de la lot (J. dr. 
int. pr., 1897, p. 710). 

9 V. en ce sens, Piedelievre, loo. oit. 

io V. cep., Weiss, op. oit., t. 2, p. 93, in fine-94. 

ii V. not., Legrand, rapport (J. off., Chambre des deputes, Doc. pari., avr. 1882, 
p. 946). 
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II 

Des jugements ci-dessus, il resulte, en outre, que I'arrete pronongant I'expulsion 
doit eontenir les motifs ft raison desquels il est pris — et qu'il peut 6tre defere 
soit ft l'autorite de qui il emane, soit aux tribunaux eux-m§mes. L'article 7 de 
la loi du 7 janv. 1907 dispose, en effet: "Le pouvoir exeeutif . f era notifier dans 
une note officielle ft l'etranger qu'il decide d'expulser, les motifs de sa decision. 
* * * " Et, de par l'art. 8 : " * * * l'etranger pourra exereer un recours 
devant le pouvoir m§me qui a ordonne son expulsion, si elle est fondee sur la 
disposition de l'art. ler, ou devant le pouvoir judiciaire federal, s'il est procede en 
vertu des dispositions de l'art. 2. Dans ee dernier cas seulement, le recours aura 
un effet suspensif." — En d'autres termes, de deux choses l'une: (a) l'etranger a 
gte expulse, ft raison d'une eondamnation prononcee par un tribunal stranger, ou 
de deux condamnations prononcees par un tribunal bresilien, ou ft raison de sa 
quality de vagabond ou de proxenete, il peut s'adresser directement ft la justice 
«t y etablir qu'il n'a encouru aucune eondamnation, qu'il n'est ni un vagabond, 
ni un proxfinete; le tribunal est competent pour "connaltre de la realite ou de la 
faussete des motifs." Le jugement du tribunal federal de deuxieme instance du 
11 fevr. 1907 (2e espece ei-dessus), le dit en propres termes; — (b) l'etranger a 
ete expulse parce qu'il compromettait la tranquillite publique, il peut recourir au 
ministre lui-mtaie, et prouver qu'ft aucun moment il n'a constitue un danger, 
qu'il n'a jamais viole la loi de Phospitalite. M§me en ee cas, d'ailleurs, — e'est ce 
qu'il importe de bien remarquer — l'etranger peut encore s'adresser ft la justice, 
•et obtenir une ordonnance d'habeas corpus. Le Tribunal federal puise, en effet, 
dans son pouvoir de juger les crimes et delits de droit eommun des ministres 
d'Etat, le droit de eontrSler leurs actes et de declarer qu'ils ont exeree " une 
contrainte illegale sur la liberte individuelle." L'autorite judiciaire annulera 
alors l'ordre d'expulsion notamment, si l'individu qui en est 1'objet n'est point 
passible d'une telle mesure, s'il est Bresilien ou domicilie au Br6sil depuis deux 
ans, si la decision prise n'a pas ete notifiee ft Pinteresse avec ces motifs, enfin si 
l'ordre est irregulier: le gouvernement, en appliquant faussement l'article ler ft 
un vagabond ou ft un proxenete, ne saurait, en effet, lepriver du recours judi- 
ciaire institue par l'article 8. Notre deuxieme espece le dit expressement. Un 
jugement de 22 janv. 1907 du tribunal federal, aff. De Freitas (J. dr. int. pr. 
1907, p. 1166) le proclame egalement. 

Chez nous, au eontraire, aucune disposition n'impose au ministre de l'Interieur 
de motiver ses arrgtes; et, la loi du 3 dec. 1849 n'ouvre aux interesses aucune 
voie de recours devant nos tribunaux. La jurisprudence 12 et la doctrine 13 sont 

i2V. not., Cons, d'etat, 4 aoflt 1836, ~N<mndorff (S. 1836. 2. 445) ; 8 dee. 1853, 
Dame de Solms (S. 1854. 2. 409) ; 22 janv. 1867, Radsiwill (Rec. des arrets du 
Conseil d'etat, p. 94) ; Cass. 3 aoflt 1874 et 8 fevr. 1876 (S. 1876. 1. 193) ; Paris, 
29 Janv. 1876 (S. 1876. 2. 297) ; Trib. de la Seine, 10 aoflt 1878 (J. dr. int. pr., 
1878, p. 495) ; Cons, d'itat, 14 mars 1884, Morphy (8. 1886. 3. 2.) ; 26 d6e. 1902, 
Rapi (cette Revue, 1905, p. 529; S. et. P. 1906. 3. 96). Comp. Cons, d'fitat, 14 
mars 1890, Ribes (S. et P. 1892. 3. 85), et la note sous cet arret. 

. is V. not., Weiss, op. tit., t. 2, p. 92, note 2 ; Feraud-Giraud, De la rtglementa- 
tion de Vexpuls. des etrang. (J. dr. int. pr., 1890, p. 424) ; Arthur Desjardins 
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d'accord pour declarer que le bien ou mal fonde de la mesure d'expulsion ne peut. 
gtre debattu ou querela devant une jurisdiction, que, seule V Administration est 
juge des motifs qui, d'apres elle, 1'ont rendue necessaire. — L'autorite judiciaire 
n'a competence que pour eonnaitre de la Ugalite" de l'arr§t6, c'est-ft-dire, pour 
examiner si la mesure atteint vraiment un Stranger. Si 1'individu expulsS, pour- 
suivi devant le tribunal correctionnel conformement a l'article 8 de la loi du 3 
d6c. 1849, pour infraction a 1'arrSte, pretend qu'il est Francais, le tribunal non 
seulement peut, mais encore doit, contrSler les dires de I'ineulpe, et au cas ou il 
les reconnait exacts, declarer la mesure illegalement prise.i* Mais, en aueun 
cas, les motifs de l'expulsion ne sont envisages, son merite n'est mis en cause. 

Nous comprenons que la loi bresilienne exige que les motifs soient nettement, 
indiques — et, nous souhaiterions m8me que nos arr8t6s fussent moins laconi- 
ques; is mais il nous parait inadmissible, d'une maniere g6nerale, que des 
tribunaux puissent, dans une mesure quelconque, gtre juges des motifs qui ont. 
necessite une expulsion, ees motifs se rattachant souvent a des questions qui 
interessent la tranquil lite et l'ordre publics, la s6curite nationale. Comment 
appreeieront-ils, en eff'et, en pleine connaissance de cause la mesure intervenue? 
On ne pourra pas cependant leur apporter les rapports eonfldentiels des prefets, 
" leur reveler certains perils interieurs, peut-etre m8me exterieurs, les faire 
participer a la direction politique des affairs." » * * is Et. puis, si l'expul- 
sion n'est pas une peine, mais une mesure de surete gen6rale, de police adminis- 
trative, comme le disent les jugements ci-dessus, et ainsi que chacun le pense, 17 
pourquoi les tribunaux en connaltraient-ils ? Par sa nature, l'expulsion doit, 
echapper a Pappreciation de l'autorite judiciaire. Lorsqu'une expulsion arbi- 
trage, non fondee, intervient, ce n'est pas aux tribunaux que 1'on doit s'adresser;. 
il suffit de demander aide et protection a son consul, de provoquer 1'intervention, 
de l'envoye diplomatique du pays auquel on appartient. 1 ® II suffira a lui seul 
pour faire rapporter un arrgte injustement pris. 

D'ailleurs les expulsion arbitraires ne sont point tant a redouter ! A part 

(Ques. soo. et polit., p. 107) ; Bes de Berc, De I'expuls. des Strang., p. 33, 64 et s. ;. 
Darut, Id., p. 202 et s. 

"V. en ce sens, Paris, 11 juin 1883 (S. 1883. 2. 117); Cass., 7 dec. 1883 (S. 

1885. 1. 89) ; Paris, 6 fevr. 1884 (S. 1885. 2. 215) ; Alger, 2 dec. 1886 (Rev. ulgtr.,. 

1886, p. 449); Cass., 28 mai 1903 (J. dr. int. pr., 1904, p. 689). Adde, Weiss, 
op. oit., t. 2, p. 92, note 2 ; Feraud-Giraud, loo. eit., p. 425 ; Bes de Berc, op. eit., 
p. 66 et s.; Darut, loc. eit. Comp. Cons. d'lStat, 14 mars 1890, Ribos, preeite, et 
la note sous cet arret. 

15 V. la formule-type de nos arrStes dans Brayer, Procid. adm. des bureaux de 
police, p. 325-326, et dans Darut, op. eit., p. 161, note. 

16 V.. Arthur Desjardins, op. eit., p. 107, in fine-108. Adde, en ce sens, Bes de 
Berc, op. eit., p. 65. 

" V. not., Weiss, op. oit, t. 2, p. 88, in fine, 91; Bonflls et Fauchille, Man. de 
dr. int. publ., 5e ed., n. 1055; Lain6, loc. oit.; Ducrocq, Cows de dr. adm., 7« 6d., 
t. 3, n. 1134-1135; Garraud, Tr. de dr. pen., 2e ed., t. 1, n. 178, p. 333; Arthur 
Desjardins, loc. eit., p. 107; Bes de Berc, op. eit., p. 64; Darut, op. oit., p. 25 et s.. 

i8V. en ce sens, Pradier-Fodere (J. dr. int. pr., 1878, p. 590). 
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quelques cas, que Ton n'oublie pas de rappeler aveo une certaine complaisance, 19 
-oft 1' Administration s'est montree d'une sevSrite excessive, on ne peut lui reprocher 
de conduire aux frontieres des strangers pour le seul plaisir de les chasser de la 
France. Comme nous le disions naguere, dans cette Revue mgme, " dans la 
rSalite des cas, les Strangers que l'on expulse 1'ont presque toujours merits par 
une conduite immorale, par des idSes subversives, mgme par des dSlits, en un mot 
par le danger qui s'attache a leur presence sur notre sol." 20 
Un Etat, au surplus, ne peut point s' abuser du droit d'expulsion; 1'abus sus- 

-citerait fatalement des rancunes, appellerait des actes de retorsion et entrainerait 
des difficultSs internationales. 2 * Puis, il faut tenir eompte du contrSle que les 
Chambres exercent sur le Gouvernement. La Chambre des deputes notamment 
l'exerce de facon efficace; toutes les expulsion importantes ont donnS lieu devant 
elle a des debats passionnSs dont le Gouvernement est toujours sorti triomphant. 
— La plupart des legislations enfln, ainsi que le remarque, en le deplorant, il est 
vrai, M. P. Fiore, 22 ne connaissent pas de voies de recours judiciaire en matiere 
d'expulsion. 

Au rSsumS, la loi brSsilienne du 7 janv. 1907 peut etre exeellente au Bresil, oft 
■l'immigration doit gtre favorisSe; mais nous ne croyons pas qu'il soit a souhaiter 
que le Gouvernement francais la premie pour modele ou m6me s'en inspire dans 
son prochain pro jet. 

Une derniere observation. — Les deux jugements ci-dessus dSclarent que la loi 
du 7 janv. 1907 n'est pas inconstitutionelle, et que, par suite, elle doit recevoir 
application. An Bresil, en effet, les tribunaux ont le droit de tenir pour non 
avenues les lois eontraires a la Constitution. On allSguait, dans les deux especes 

•qui ont donnS lieu a nos jugements, que la loi du 7 janv. 1907 etait eontraire a 
1'artiele 72 de la Constitution, d'apres lequel : " Les Strangers jouissent, ft titre 

■Sgal des BrSsiliens, de I'inviolabilitS des droits de liberty, de sScuritS individuelle 

-et de propriety." A cette pretention, le tribunal supreme federal rSpond energi- 

-quement " que les garanties deflnies dans l'article 72 ne peuvent gtre entendues 
HttSralement et en terms absolus, toutes gtant plus ou moins sujettes ft des 

-restrictions imposSes par les convenances du bien general, par l'ordre public; 
* * * que, des lors, les garanties promises par la Constitution ft 1'Stranger 
residant au Bresil n'excluent pas le droit d'expulsion, mesure d'ordre public 
universellement adoptee comme un element d'assainissement moral, de conserva- 
tion et defense." Cela 6tait utile ft souligner, en terminant, alors surtout que le 
tribunal federal avait jug6, le 22 janv. 1907, ft propos do Paffaire De Freitas, 
precitSe, que la loi du 7 janv. 1907 portait au moins atteinte ft la Constitution, 

-en permettant d'expulser un Stranger ft raison de condamnations ou de pour- 
suites encourues dans son pays d'origine. 

Al. Maetini. 

is V. not., R. Hubert, Et. prat, de Vexpuls. des Strang. ( Gas. des Trib. du 1« 
-oct. 1897) ; Darut, op. tit., p. 158 et s. 

20 V. note sous diverses decisions relatives ft l'sxpulsion des Strangers appeiea 
A devenir francais par le bienfait de la loi (R. de dr. int. pr., 1908, p. 656 et s.). 

21 V. en ce sens, not., Piedelievre, op. cit., t. 1, n. 210, p. 182. 

22 V. P. Fiore, Nouv. dr. int. publ., 2e 6d. (trad. Antoine), t. 1, n. 699. 



